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·CHAMBRE DES D{J:>.lJTES 
·GRANO-DWCH£ DE LUXEMBOURG 

CHAMBRE OE~ DtPUTE-S 
.Et:tr~i:;Je: · 

·Pro·po.~:ition: de re~lision de l1arfie.1e,·a2, pa:tag.raphe .. 3· d·e Ja. 
Constitution 

:1. .Te~te .de ia pr.o'.position :de. r~vision 

A.rticl~ uni_qg_~ .. Le para_gra.P.he 3 de l'artiGle 32 de la Constitution pr~nci la teneur sqivante : 

«. ·fa). D~ns le~ rn~tieres .reser:v$es :a- :la to·i _par ·1a Consti'tution, le Gr:~nd-·ouc ne peut pr:endr.e 
:Gies·. reglem:er:1ts et arr.e.tes qu'en· vertu ·d'un·e dispesitien leg ale p.ar-Ueuli'e.re qui fixe· J.'<:ie-jectif 
des mesures d1execution et' le· cas .echeant les conditions auxquelles- e'lles· sant sO.\:lm'ises. ·»· 

II~ Ex_p.~.se des motifs . 

.La prese"nle ·ptOposit.iori .de: revision de la Con·stitution prerid son origine dans les eiffie::ultes 
a·ppatue.s dans. la delimifation '1:>r.ecise du domaine du pouv.oi'r reg_lementaire d1attr)tmtion du 
Grand-Due~ 

· ··oaras ies dom·iine·s que· .I~ eoostitutioM .reserve expr.essernent .a: la ltii; ·le po.u'i.loir d~ Grand­
.Dt:1c de J>renpr~ c;fes me·su"res ·d'exec·uuon se· trouve ffmite. La loi aoit fermellemeAt et 
sj:).ecifiquement· prevoir que. certaines de ses· dispositions seroAt precisees d~u:ts un 
.r.eg,lement gr-aad-duc::al, tout en specifiant les fins. les ·c.onditions et les· m.odalite.s .1~our ce 
faire. 

'Oans- re d~n:i~ine· reserve· a la. loi., ie. pouvoir executif" .rae peat. pFendr.e 'des reglernents 
d~e-xec.ution que dans· le eaare prea:!able·ment fixe par le legislafeur. 

Le t~xte actu~l de .la Cori.~titqtfon a ete introdui.t par une f~vis_ion du t9 np~~mbre ·20"04 .. 

Ce; ·,ext~· ~?r~mJit que « .... .le pouvqir legisl.a:lif re·slera done· toujours maitre de doser­
t'etendue du ·potJVoir regfemenfaire. C!est .lui qui deferminera en fin de cQrnpte .les. portions 
r.es.pectives des. comP.etences .retenues et .de$ attripu_tjons cor,ced~es >>.. {Avis 
compler.oentaire.d.u Cons.eil:d'Etat. doc. p:arl. -47545

). 

:o etait··gen~r.aiem·e.ht admis: q,{il ,ap_partenait a· ia lei de fixer les1 grands· Pfioe\p.es. I~ ciJetajl 
J3ouva.nf etr:e reg·1e. par· le. pouvoir executif. 

·cette P.6$itl~n. doctrinate ~.tait .confort~·e· par la jQrisprQpenc~· de I~ Cqur ·cpnstltutiqnnel!e. 
D.~ns .Uri ·~tret 38/07 .du 2:mars 20b7. ·(Mem. A-36 du 1 S-.3:2007, p. 7. 42), la Cour ·statua·it q·ue 
<rteffet de,$ re.s.etve.s -de -1.a .. lo.i .enonc~es '.par la Oof:lstitQtioa ·consls.te. en q~:.que· ntJh, s~_yf. I~ 
pe.uvoir· h~g1slatif, ne peut valablement. :disp.eser <:f~s .matieres e(ig·~es ~n r.eserve .. ;· .qu''if ·est. 
toutefois •sati$fait a la reserve constitt;1Uonnelle si la lot se born~. a tracer les grands- :prihcipes 
tout ·en abahdohnant au p.ouvoir reglementaire la mise· en reuvre du detail » .. 
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Dans des arrets plus recents, la Cour constitutionnelle a cependant adopte une 
interpretation plus restrictive du pouvoir reglementaire d'attribution tel qu'il decoule de 
l'article 32 {3) de la Constitution. Ainsi, dans deux arrets du 29 novembre 2013 (108/13 -
Mem. A n°217 du 13.12.2013, p. 3886), puis du 28 novembre 2014, la Haute Juridiction a 
retenu que « dans Jes matieres reservees par la Joi fondamentale a la loi, ressentiel du 
cadrage normatif doit resulter de la loi, y compris les fins, les conditions et tes modalites 
suivant lesquelles des elements mains essentials peuvent etre regles par des reglements et 
arretes pris par le Grand-Due ». 

Dans le rapport d'activites 2013/2014 du Conseil d'Etat, son president a estime que « la 
revision constitutionnelle de 2004 com~me dans une perspective de pouvoir appliquer des 
matieres reservees a fa loi avec mains de rigidite formelle n'a malheureusement pas eu le 
resuJtat escompte ». II s'est demande si, « dans l'interet du travail legisfatif, l'opportunite 
n•est pas donnee pour proceder dans les meilleurs delais et meme avant la revision 
generale de la Constitution a une revision de l'article 32, alinea 3 de la Constitution». 

Ce point de vue est partage par le Gouvernement. Le 12 juin 2015, le Premier ministre a 
saisi la Chambre des Deputes d'une lettre dans laquelfe ii suggere d'effectuer une revision 
ponctuelle de la Constitution et de modifier rarticle 32, paragraphe 3 de la Constitution par 
anticipation a la proposition de revision portant sur une nouvelle Constitution. 

La motivation de cette demarche gouvernementale reside dans les « probfemes 
d'application tenant a !'obligation du legislateur de determiner a la fois les fins, les conditions 
et les modalites d'exercice du pouvof r reglementaire d'application ». 

Dans un passe plus recent, le controle rigoureux des exigences constitutionnelles effectue 
par le Conseil d'Etat en fonction de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle aurait 
conduit a un blocage dans la realisation de certaines reformes « faute pour les textes de loi 
de pouvoir specifier i suffisance et avec le detail necessaire les conditions et modalites de 
mise en ceuvre du pouvoir reglementaire d'attribution ». 

La Commission des Institutions et de la Revision constitutionnelle partage pour l'essentiel 
f'analyse du Conseil d'Etat et du Gouvernement au sujet de l'interpretation et de !'application 
des dispositions de rarticle 32, paragraphe 3 de la Constitution a la suite de sa reformulation 
en 2004. 

Pour cette raison. eUe s'est resolue a ne pas reprendre entierement la formulation actuelle 
relative au pouvoir reglementaire d'attribution du Grand-Due dans sa proposition de revision 
globale de la Constitution. 

Dans la proposition de revision portant instauration d'une nouvelle Constitution (doc. parJ. n° 
6030), la commission a integre la disposition suivante (article 47, paragraphe 2): « Dans les 
matieres reservees par la Constitution a la loi, ii ne peut prendre des reglements et arretes 
qu'aux fins et dans res conditions determinees par la loi. » 

Cette nouvelle formulation avait ete proposee par le Conseil d'Etat dans son avls sur fa 
proposition de revision de la Constitution. Le Gouvemement s'est rallie a cette proposition. 

La Commission des Institutions et de la Revision constitutionnelle estime que la necessite 
de garantir un travail fegislatif de qualite, exempt de toute lnsecurite jurldique, justifie d'avoir 
recours a une revision ponctuelle de la Constitution a l'endroit de l'article 32, paragraphe 3, 
en attendant l'instauration d'une nouvelle Constitution visee par la proposition de revision n° 
6030. 
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A la suite d'un reexamen de la question lors des travaux en commission, elle propose 
cependant de s'ecarter legerement de la formula proposee dans le cadre de la revision 
globale de notre Loi fondamentale . 

. Afin de ne pas elargir excessivement le debat, elle prefere se limiter a ce stade de la 
revision constitutionnelle a l'article 32, paragraphe 3 sans empieter sur d'autres dispositions 
constitutionnelles ayant egalement trait au domaine reserve a la loi par la Constitution. 

Ill. Commentaire de l'article unique 

Le texte propose par la Commission des Institutions et de la Revision constitutionnelle prend 
comme base de depart la version en vigueur de rarticle 32, paragraphe 3 de la Constitution. 
II est cependant precise que !'attribution au pouvoir executif de prendre des mesures 
d'execution ne peut se faire qu'en vertu d'une disposition generale. II faut qu'une disposition 
legale particuliere prevoie expressement la faculte du Grand-Due de prendre des reglements 
et arretes d'execution d'une loi qui fait partie du domaine reserve defini par la Constitution. 

Le texte propose ne fait plus reference aux modalites que doit fixer la loi pour circonscrire le 
pouvoir reglementaire du Grand·Duc. II suffira dorenavant que la loi determine le ou les 
objectifs que doivent poursuivre les mesures d'execution. On revient done a la situation 
juridique anterieure qui veut qu'il suffit que le legislateur trace les grands principes, la mise 
en ceuvre du detail pouvant etre attribuee au pouvoir executif. 

La formula proposee ne fait pas obligation au legislateur de prevoir egalement !'ensemble 
des conditions auxquelles sont soumises les mesures d'execution a prendre par le Grand­
Duc. La fixation de conditions par la loi deviant facultative. II appartiendra au legislateur de 
fixer ou non des conditions legales a l'exercice du pouvoir reglementaire dans le domaine 
reserve. Cela dependra in fine de la technicite de la matiere et de !'impact politique de la 
legislation en discussion. 

L'obligation de specifier dans la loi les modalites auxquelles sont soumises Jes mesures 
d'execution est abandonnee. 

La commission estime que la nouvelle redaction de !'article 32, paragraphe 3 de la 
Constitution perm et de conciliar I a necessite de proteger le domaine reserve a la loi devant 
une expansion du pouvoir reglementaire de l1executif, tout en assurant une mise en 03uvre 
correcte des reformes initiees par le Gouvernement. 

Le domaine du pouvoir reglementaire d'attribution reste confine dans un cadre strict qui le 
differencie du pouvoir reglementaire general tel qu'il decoule de !'article 36 de la Constitution. 
Ainsi, l'equilibre entre le pouvoir executif et le pouvoir Jegislatif est maintenu, l'etendue du 
pouvoir reglementaire d'attribution etant clairement cadre par la Constitution et les dispositions 
votees par le legislateur. · 

3 

Luxembourg, le 21 octobre 2015 

Le President de la Commission 
des Institutions et de la Revision 
constitutionnelle 
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